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INTRODUCTION 
 

La société civile malienne à travers les ONG et leurs collectifs ou réseaux  a toujours accompagné le 
gouvernement dans la mise en œuvre des politiques de développement national. Sa contribution  
s’est manifestée par une participation efficace et efficiente des populations bénéficiaires au 
processus de développement local. 
Le  Mali figure parmi les  pays de l’Afrique subsaharienne qui a  les taux d’alphabétisation les  plus 
bas  et les nombres les plus élevés de personnes vivant en dessous du seuil de la pauvreté.  
Cette  pauvreté se manifeste en termes d’absence de capacités dans les domaines majeurs du bien –
être : analphabétisme, malnutrition, longévité réduite, mauvaise santé, habitat insalubre, 
participation réduite à la vie économique et sociale, etc. Si des stratégies permettant de promouvoir 
la croissance sont en cours au Mali, force est de reconnaître que  les pauvres ne peuvent en 
bénéficier sans l’initiation d’actions correctives dans l’esprit d’équité. 
En vue de renforcer son objectif « promouvoir l’Éducation Non Formelle pour assurer une l’Éducation 
de qualité pour tous en vue de la réduction de la pauvreté et d’une cohésion sociale plus forte en 
Afrique de l’ouest » Pamoja A.O lance des recherches dans ses pays membres durant les mois de 
février et mars 2015. Les recherches ont pour objet de faire un état des lieux sur les politiques, les 
allocations budgétaires, les statistiques, les cadres de pilotage, la gestion et la gouvernance du sous-
secteur. 

Le présent rapport s’appuie essentiellement sur l’analyse des documents suivants ; 

 Le document de politique Nationale de l’ENF ou l’AENF (Notons que ce document peut avoir 

une autre appellation selon chaque pays) Ex : Les stratégies Nationales d’Alphabétisation 

(Maroc), Déclaration de Politique Nationale (Benin)….. 

 Le rapport pays pour la CONFINTEA VI et le cadre d’action de Bélem 

 Le Rapport du bilan programmation de l’AENF en fin 2014 ou début 2015 

Il est structuré autour de: 

 Contexte, 

 Justification 

 But objectif 

 Résultats des analyses documentaires 

 Thèmes de plaidoyer 

 Suggestions et recommandations 

 Conclusion 
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I. CONTEXTE 
La communauté internationale s’est engagée en juin 2000 à Dakar pour la réalisation de six (6) 

objectifs majeurs selon lesquels toute personne - enfant, adolescent ou adulte - doit pouvoir 

bénéficier d'une formation conçue répondant à ses besoins éducatifs fondamentaux, au sens le plus 

large et le plus riche du terme. Trois (3) de ces objectifs concernaient l’alphabétisation et l’éducation 

non formelle.  

Le Forum affirmait qu’aucun pays qui a pris un engagement sérieux en faveur de l'éducation de base 

ne verra ses efforts contrariés par le manque de ressources. La communauté internationale a déclaré 

qu’elle honorera cet engagement collectif en lançant avec effet immédiat une initiative mondiale 

visant à élaborer les stratégies et mobiliser les ressources nécessaires pour apporter un soutien 

effectif aux efforts nationaux. Quelques unes de ces pistes à explorer concernaient le renforcement 

du financement externe de l'éducation, en particulier de l'éducation de base, l’amélioration de la 

prévisibilité des flux de l'aide extérieure et une coordination plus efficace des donateurs.  

Cependant, les ressources allouées à l’alphabétisation et à l’éducation non formelle ne sont pas en 

adéquation avec les engagements nationaux et internationaux pris dans ce domaine  

La mise en œuvre du CSLP I a permis de réduire le niveau de pauvreté monétaire de 68,3% en 2001 à 

59,2 % en 2005 sur la base d’un seuil de pauvreté actualisé de FCFA 153.310. L’objectif d’une 

réduction d’un quart de la pauvreté pendant la période 2001-2006 et visant à ramener ce niveau à 

47,5% en 2006 n’a donc pas été atteint. L’analyse dénote un écart significatif entre le milieu rural 

(73,0%) et le milieu urbain (20,1%). En revanche, la pauvreté en milieu urbain s’est atténuée, 

l’incidence de la pauvreté urbaine étant passée de 26,2% en 2001 à 20,12% en 2005, soit une baisse 

de plus de 6 points. En milieu rural, l’incidence de la pauvreté est restée stable, évoluant de 73,8% en 

2001 à 73,0% en 2005. 

Selon les résultats de l’Enquête Malienne d’Evaluation de la Pauvreté (EMEP) de 2001, actualisés par 

l’ODHD en 2006, la pauvreté au Mali touche 56% de la population totale. 

Comme constaté dans le premier rapport national de suivi des OMD, au rythme actuel d’une 

réduction de la pauvreté de 0,35% par an, une grande majorité de la population malienne sera 

toujours dans une situation de paupérisation en 2015. 

Sur la base de l’analyse structurelle de l’économie malienne effectuée à l’aide du modèle T21, les 

résultats du cadrage macroéconomique du CSLP-II indiquent qu’avec un taux de croissance 

économique annuel moyen du PIB au coût des facteurs de 6,5%, la proportion des populations vivant 

en dessous du seuil de pauvreté monétaire1 (72.011 FCFA aux prix de 1987 par personne et par an) 

passerait de 56,0% en 2007 à environ 51,2% en 2011, soit une baisse de 5 points de pourcentage en 5 

ans. 

Le rapport portant « Analyse situation LIFE » réalisé en 2008 présente la situation  d’ensemble de 

l’alphabétisation et de l’éducation non formelle suivante : 

 le taux d’alphabétisation a passé de 7% en 1962   à 29,6% en 2002 

                                                           
1 157 920 FCFA en 2006 
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 le faible niveau de l’offre éducative non formelle : on a enregistré un taux d’évolution  de 
l’ordre de 10,26% en 30 ans (19.155 auditeurs en 1975 contre 186.555  en 2005)  

 des disparités d’accès à l’Education Non Formelle, parfois accentuées entre régions et 
entre zones urbaines et zones rurales : la majeure partie des CAF est concentrée dans les 
régions de Koulikoro, Ségou, Sikasso avec respectivement plus de mille (1000) centres 
chacune, puis suivent  les régions de Kayes, Mopti ayant chacune  plus de quatre cents 
(400) centres. 

A part ces données incomplètes et non actualisées,  on ne dispose pour le moment que des données 

suivantes fournies par la CPS et par l’ELIM 2006 qui révèlent un taux d’analphabétisme élevé. 

Cependant, si à part Bamako, ce taux est sensiblement le même pour le reste des régions, par contre, 

l’on note de grandes disparités entre elles à propos du stock de populations analphabètes. 

Le document du PISE 3 affirme que la mise en œuvre de la politique de l’éducation non formelle est 

confrontée aux problèmes suivants:  

 la question du mécanisme de financement reste posée ;  
 les statistiques sont peu nombreuses et ne permettent pas d’évaluer l’état d’avancement de 

la sous composante ; 
 le suivi des activités de l’ENF est difficile compte tenu du manque de coordination entre les 

diverses institutions non gouvernementales actives dans ce secteur ;  
 les structures ENF étant essentiellement à la charge des communautés, leur développement 

est limité compte tenu des ressources financières réduites. 



II. JUSTIFICATION 
 
Le rapport mondial de suivi sur l’EPT 2013/2014 ayant pour thème ‘’Enseigner et apprendre : 

atteindre la qualité pour tous’’ affirme que « l’alphabétisme des adultes n’a quasiment pas 

progressé. En 2011, le nombre d’adultes analphabètes s’élevait à 774 millions, soit un recul d’à peine 

1% par rapport à 2000. D’après les projections, ce nombre ne devrait diminuer que très légèrement, 

pour s’établir à 743 millions d’ici à 2015. Près de deux tiers des adultes analphabètes sont des 

femmes. Les jeunes femmes les plus pauvres vivant dans les pays en développement risquent de ne 

pas atteindre l’objectif de l’alphabétisme universel avant 2072 ». 

Aussi la plupart des pays de l'Afrique de l'Ouest ont-ils les taux d’alphabétisation les plus faibles et 

des conditions d’existence très précaires. Le cadre d’action de Dakar en faveur de l’Education pour 

Tous (EPT), l’initiative LIFE (Literacy Initiative For Empowerment) et le Cadre d'Action de Belém issue 

de la CONFINTEA VI mettent l’accent sur ces constats. Pamoja Afrique de l'Ouest et ses membres ont 

participé activement à l’atteinte des objectifs de ces initiatives internationales qui n’ont pas encore 

produit les résultats escomptés. Il ne faut donc pas baisser les bras car beaucoup d’efforts restent 

encore à faire pour donner l’opportunité aux milliers de jeunes et adultes de l’Afrique de sortir du 

gouffre de l’ignorance. 

C’est la raison pour laquelle il est urgent que Pamoja Afrique de l’Ouest mène des réflexions 
approfondies assorties d’un plan d’action de plaidoyer adéquat et pertinent pour chacun de ses pays 
membres. Les raisons qui justifient la conception de ce projet de plaidoyer sont : 

l’éducation est un droit fondamental humain, 
Le processus actuel de la reformulation de l’agenda post millénium; 
l’instabilité croissante dans la sous-région dont l’une des causes serait le niveau d’éducation très 

peu élevé des populations, 
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La nécessité de stabiliser les pays post-crise comme le Liberia, la Sierra Leone, la Guinée, le nord 
Mali et la Côte d’Ivoire ; 

La prévention des crises dans les pays de la sous-région, 
Le processus de décentralisation et de démocratisation en cours dans la plupart des pays membres 

de Pamoja Afrique de l’Ouest (Benin, Mali, Guinée, Burkina Faso, Sénégal, Sierra Leone, Togo…). En 

effet sans éducation, les populations à la base et les élus locaux sont incapables de participer 

pleinement au développement communautaire à cause de l’analphabétisme et de la sous-

information. 

L’apparition des nouveaux media et des réseaux sociaux qui permettent de diffuser des messages 

de façon rapide et démocratique. Les réseaux membres de Pamoja Afrique de l’Ouest et leurs 

membres n’ont pas encore réalisé la dimension de ce développement et il importe de les sensibiliser 

et de les outiller afin qu’ils intègrent ces nouvelles tendances dans leur travail. 

Les raisons évoquées ci-dessus sous-tendent donc le fait que Pamoja Afrique de l’Ouest et ses 

membres doivent actualiser et renforcer leur plaidoyer pour l'accès à l’éducation de qualité tout au 

long de la vie pour tous car les adultes et les jeunes peuvent contribuer au développement durable 

et équitable en Afrique de l'Ouest. L'utilisation de l’approche Reflect et d’autres approches 

innovantes ont déjà fait leur preuve à travers l’impact de leur mise en  œuvre dans certains pays de 

la sous-région. De ce fait le plaidoyer doit devenir plus professionnel, actuel et en lien avec le 

référentiel lié aux standards techniques1 et pourvu d’indicateurs mesurables. Il est donc primordial 

que Pamoja Afrique de l’Ouest dispose de stratégies, d’un plan, d’un programme continu de 

plaidoyer pouvant lui servir de boussole à moyen et à long terme pour promouvoir et faciliter l'accès 

à une éducation de qualité tout au long de la vie aux jeunes et adultes . 

Ce plaidoyer qui s’intègre au plan stratégique de Pamoja vise les élus locaux, les médias, les 

décideurs politiques (députés, ministres en charge de l’éducation, ministre d’état/premier ministre, 

ministre des finances au niveau pays et sous-régional (Commission éducation de la CEDEAO ), les 

bénéficiaires directes (apprenants et communautés) des programmes d’alphabétisation et 

d’éducation des adultes ; les Partenaires Techniques et Financiers et les ONG qui mettent en œuvre 

les activités d’EA/ENF. Il faut préciser que ces différentes cibles ne peuvent pas être atteintes toutes 

à la fois. Ainsi, chaque Pamoja national choisira une ou deux cibles en fonction de la thématique de 

plaidoyer retenue. D’autre part le plaidoyer de Pamoja doit être complémentaire à ce que font 

d’autres acteurs au niveau national et sous régional. Pour ce faire, les Pamoja nationaux doivent 

travailler en synergie avec les structures telles que le Groupe de Travail Education Non Formelle de 

l’ADEA de leur pays, les réseaux des journalistes en éducation, les instances du Ministère en charge 

de l’Alphabétisation et de l’Education des Adultes, les coalitions EPT et les autres réseaux ayant des 

objectifs semblables à ceux de Pamoja. 

La première activité dans le cadre de la mise en œuvre de ce projet est l’analyse documentaire en 

lien avec le contexte de l’AENF dans chaque pays. Elle sera basée sur les résultats et 

recommandations de l’analyse des politiques d’ENF réalisée en 2008 et 2009 (cela évitera de faire à 

nouveau un état des lieux), le cadre d’action de Bélem, le rapport mondial sur le suivi de l’EPT 

2013/2014; le document de plaidoyer de ICAE, le rapport mondial sur l’apprentissage et l’éducation 

des adultes et les rapports du suivi des activités de la Triennale de 2012. L’analyse de ces différents 

documents et du contexte de l’AENF dans les différents pays débouchera sur l’identification des 

thèmes et des cibles de plaidoyer. 
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III. BUT ET OBJECTIFS 

 

3.1.  But 
Contribuer au renforcement des synergies dans la mise en œuvre du projet de plaidoyer AENF en 
Afrique de l’Ouest. 
 

3.2. Objectifs 
 

Mettre en place des cadres d’analyse documentaire en vue de l’identification des thèmes et des 
cibles de plaidoyer 

 Produire et diffuser un document de plaidoyer assorti de plan d’action et d’indicateurs clairs pour 
l’AENF dans chaque pays membre 

Renforcer le réseautage et le partenariat entre les organisations membres de Pamoja AO, la 
coordination de Pamoja AO, les partenaires techniques et financiers et les autres réseaux actifs. 

 
IV. RESULTATS ATTENDUS 

 
Une équipe d’analyse documentaire est mise en place dans les pays concernés 

Un rapport provisoire est disponible dans chaque pays 
Le document de plaidoyer AENF de Pamoja AO est conçu sur la base des rapports pays 
Un atelier de validation du document de plaidoyer est organisé 
Le document de plaidoyer est mis en œuvre dans les 13 pays membres 

 
V. METHODOLOGIE 

 

Le processus de préparation de la contribution de Pamoja Mali  au document de plaidoyer au niveau 

sous régional  a eu pour base de travail comme indiqué dans les termes de référence, les documents 

de document de politique Nationale de l’ENF ou l’AENF, le rapport pays pour la CONFINTEA VI,  le 

cadre d’action de Bélem et le Rapport du bilan programmation de l’AENF en fin 2014 ou début 

2015. 

Pour maximiser la qualité du travail, l’équipe d’analyse indiquée dans les termes de référence a été  

étoffée par des personnes- ressources du gouvernement et de la société civile.  

Conformément à l’objet de la recherche, la méthodologie  est fondée sur l’apport des participants 

basé sur leurs capacités d’analyse, leurs expériences pratiques et leur connaissance du niveau de 

mise œuvre des politiques  traitant l’éducation non formelle. Plus spécifiquement, la démarche 

méthodologique a respecté trois phases :  

Phase 1 :  

- Lettre d’invitation aux partenaires à mettre à disposition de Pamoja Mali  des personnes 
ressources pour l’analyse des documents de politique 

- Réunion d’analyse des termes de référence 
- Rassemblement des documents de travail  
- Répartition des taches pour le remplissage des outils 
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Phase 2 :  

- Mise en commun des données de  l’analyse des documents.   
- Réunion d’analyse des documents 
- Validation du rapport par le Comité de Coordination de Pamoja Mali 

 
Phase 3 : Production  du rapport d’analyse des documents référencés  et de contribution de Pamoja 

– Mali pour  Pamoja AO.  

Les travaux de la réunion ont porté sur l’analyse documentaire pour remplir les différentes parties 

des outils fournis a à cet effet. Les interventions ont été structurées  à partir de termes de référence. 

Le présent rapport a été préparé et présenté par le Coordinateur de Pamoja Mali avec l’appui conseil 

et technique des membres du Comité de Coordination et des personnes ressources du CNR –ENF, la 

Fondation Karanta, du réseau des journalistes en éducation  et la Coalition EPT.  
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VI. COLLECTE ET ANALYSE DOCUMENTAIRE  (Réf Annexe 1) 
6.1. OUTIL 1 : document de Politique Nationale d’AENF 

Au Mali l’éducation et la formation des adultes (EdFoA) s’inscrivent dans le cadre de la 

décentralisation et de la déconcentration des services des Ministères en charge de l’Education et de 

la Formation Professionnelle. 

Elles se caractérisent par une libéralisation des actions d’alphabétisation et par une gestion dans un 

cadre partenarial où interviennent à des degrés différents les techniciens des services centraux et 

déconcentrés des Ministères en charge de l’Education et de la Formation Professionnelle et d’autres 

département ministériels, la société civile, les partenaires techniques et financiers, les collectivités 

territoriales décentralisées, les communautés à la base. 

Plusieurs textes législatifs et réglementaires ont été adoptés en vue de promouvoir l’EdFoA : 

 La loi N°99-046 du 28 Décembre 1999 portant loi d’orientation de l’éducation 

 La loi N°95-034 du 12 Avril 1995 portant Code des Collectivités Territoriales 

 La  loi N°096-046 portant promotion des langues nationales en République du Mali 

 Le décret N°04-576/P-RM du 21 Décembre 2004 portant création de Centres Féminins de 

Formation et d’Appui pour le Développement en milieu rural à Ouélessébougou et 

Dougouwolo 

 Le décret N°04-585/P-RM du 21 Décembre 2004 déterminant le cadre organique du Centre 

Féminin de Formation et d’Appui pour le Développement en milieu rural de Ouélessébougou 

 L’Arrêté N°05/135/ MPFEF-SG du 03 Juin 2005 fixant l’organisation et les modalités de 

fonctionnement de Centres Féminins de Formation et d’Appui pour le Développement en 

milieu rural de Ouélessébougou et de Dougouwolo 

 Le décret N°07-470/P-RM du 04 décembre 2007 portant institution du Ministère de 

l’Education de Base de l’Alphabétisation et des Langues Nationales 

 Le Premier forum National sur l’Education Non Formelle 29 Octobre au 1e Novembre 2001 

 Le Premier Programme d’Investissement Sectoriel de l’Education  

 Le Plan d’Action pour la mise en œuvre de la décennie des Nations Unies pour 

l’Alphabétisation (DNUA 2003-2012) 

 Le document de politique Nationale de l’Education Non Formelle adopté en conseil des 

Ministres le 17 Janvier 2007 

 Le document Cadre stratégique pour la croissance et la réduction de la pauvreté 

Ces différents textes importants donnent beaucoup de chance de développement de l’EdFoA au 

Mali. 

L’EdFoA est une composante de l’Education non Formelle, le document de politique de l’Education 

Non Formelle retient 9 objectifs relatifs à l’EdFoA tandis que la loi d’orientation de l’éducation lui 

accorde une large importance en son article 12, en prévoyant : 

1-De porter le taux d’alphabétisation des adultes à au moins de 50% dont 40% pour les femmes 
2-De permettre à au moins 50% de jeunes déscolarisés et non scolarisés âgés de 9 à 15 ans d’accéder 
à un apprentissage
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Tableau 1 

Document Contenus Pertinence Insuffisances Recommandations 

 

1. Politique 

nationale 

d’AENF 

Définition 
L’éducation des adultes n’est pas 
explicitement définie dans le 
document des politiques 

Pas  prise en compte dans le 
document de politique 

Cette notion n’est pas prise en 
compte par l’État malien 

Prendre en compte 
l’éducation des adultes dans 
le document de politique 

Objectifs spécifiques 
Objectif N°1 :  Répondre à  la 
demande locale d’alphabétisation 
et d’éducation d’au moins  500 000 
jeunes et adultes de 16 ans et plus  
par an, dont au moins 60% de 
femmes, en mettant l’accent sur 
les zones faiblement couvertes par 
l’offre éducative. 

-Répond à un problème de 
couverture et d’équité.  
-Prend en compte toutes les 
couches sociales 
 
 
 
 

-Insuffisance de la taille de la 
cible à atteindre en lien avec 
les objectifs de l’EPT, 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
Augmenter la taille des 
cibles à atteindre 
conformément aux besoins 
 
 

 

Répondre à  la demande locale 
d’éducation de base d’au moins 
90.000 enfants/an de 9 à 15 ans 
non scolarisés ou déscolarisés 
précoces , dont au moins 50% de 
filles. 

Idem  
 
 
 
 

Insuffisance des ressources 
financières allouées aux sous 
secteurs 
 
 

 

Objectif N° 2 : Offrir des 
opportunités de formation 
qualifiante à tous les finalistes des 
CED, des CAFé, et à au moins 30% 
des néo-alphabètes issus des CAF. 

 

 
La qualification des jeunes est 
une préoccupation 
fondamentale du gouvernement 

 
Insuffisance des mesures 
d’accompagnement 

 
Mise en œuvre des mesures 
d’accompagnements 
suffisantes et appropriées 
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Objectif N° 3 : Favoriser l’insertion 
socioprofessionnelle des 
bénéficiaires de la formation 
qualifiante.   
 

La politique de l’emploi et la 
lutte contre la pauvreté 
constituent une priorité du 
gouvernement 
 

*Insuffisance des mesures 
d’accompagnement 
*Inadéquation des stratégies  
mises en œuvre avec les 
besoins des bénéficiaires 

Concrétisation de la volonté 
politique à travers la mise en 
place de stratégies 
appropriées 

Résultats attendus 
Actions de plaidoyer auprès des principaux acteurs bénéficiaires ainsi qu’auprès des Partenaires Techniques et Financiers, en vue d’une 
meilleure appropriation de la politique ; 

Mobilisation des ressources ; 

 

La mobilisation des ressources 
humaines, matérielles et 
financières  est indispensable 
pour l’atteinte des résultats fixés 

Insuffisance des ressources 
allouées pour atteindre les 
objectifs fixés 

Améliorer le taux de 
ressources allouées en vue 
d’atteindre les résultats 
attendus 

Renforcement des capacités ; Il est en lien avec toute action de 
plaidoyer 

*Insuffisance des ressources 
financières 
*Insuffisance de personnel 
qualifié 
*Absence de structures de 
formation du personnel ENF 

*Mise en place de 
ressources financières 
suffisantes 
*Création de structures de 
formation du personnel ENF 
*Mise en place des cadres 
de concertations et de 
voyages d’études 

Réalisation des infrastructures et 
équipements ; 

La plupart des structures d’ENF 
sont dépourvues 
d’infrastructures et 
d’équipements appropriés 

Insuffisance d’infrastructures et 
d’équipements appropriés 

Rendre effectif les prévisions 
du PRODEC en matière  
d’infrastructures et 
d’équipements en  ENF 

Développement du partenariat ; L’atteinte des résultats nécessite 
l’effort conjugué des différents 
acteurs impliqués  

*Faible implication des acteurs 
dans l’élaboration et la mise en 
œuvre des programmes ENF 
*Absence de synergie entre les 
structures impliquées  dans 
l’ENF 

Implication de tous les 
acteurs concernés dans 
l’élaboration et la mise en 
œuvre des programmes ENF  

Elaboration et rénovation des 
programmes ; 

Pour répondre aux besoins réels 
des populations 

Faible implication des 
bénéficiaires à l’élaboration des 

Rendre participatif 
l’élaboration et la 
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programmes  rénovation des programmes 

Elaboration et diffusion du matériel 
didactique en nombre suffisant 
approprié ; 

Nécessité de réunir les 
conditions pédagogiques 
d’apprentissage et de favoriser 
la création d’un environnement 
lettré 

Matériels didactiques souvent 
inappropriés et  insuffisants  

Rendre disponible des 
matériels didactiques 
appropriés et suffisants 

Développement de la recherche-
action ; 

Mettre en congruence les 
actions de développement et les 
besoins exprimés 

Souvent les actions de 
développement ne sont pas en 
lien avec les besoins réels 

Approche participative 
négociée avec les 
bénéficiaires 

Développement et renforcement 
de l’environnement lettré ; 

Conditions indispensables à 
toutes actions d’appropriation 
par les populations cibles 

Limitation et la non valorisation  
de l’utilisation des langues 
nationales  

Élargir et valoriser  le champ 
d’action des langues 
nationales  

Mise en place et 
opérationnalisation d’un dispositif 
de suivi-évaluation ; 

Indispensable pour suivre, 
évaluer et corriger les 
éventuelles insuffisances 
Capitalisation des résultats 

Insuffisances de moyens 
matériels,  logistiques et 
financiers 

Mettre les moyens 
nécessaires à la disposition 
des structures chargées du 
suivi. 

Renforcement du contrôle de la 
qualité de l’écrit en langues 
nationales ; 

Indispensable pour évaluer les 
acquis des langues nationales 

Fréquence des lacunes dans la 
transcription et l’utilisation des 
langues nationales dans la vie 
publique 

Formation accrue des 
usagers en langues 
nationales (presse orale et 
écrite) 

Capitalisation des bonnes 
pratiques ; 
 

Permet de partager et de 
dupliquer les expériences 
acquises 

*Faible capitalisation des cas 
de bonnes pratiques par les 
acteurs de développement 
surtout en ENF 
*Insuffisance de synergie 
d’actions entre les différents 
acteurs du domaine 

*Diffuser les bonnes 
pratiques et en matière 
d’ENF  
*Dynamiser les cadres de 
concertations 

Mise en place effective du Centre 
de Documentation et 
d’Information ;  
 

Nécessaire pour l’archivage,  
l’accès à l’information et au 
renforcement des capacités des 
acteurs du secteur 

Insuffisance d’information et 
de  communication entre les 
différents acteurs de l’ENF 
 

Organiser des activités 
d’information et de mise en 
ligne les catalogues des 
ressources disponibles  
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Création des démembrements de 
la DNENF-LN au niveau AE (division 
ENF) au niveau CAP (section ENF), 
au niveau Commune (recrutement 
d’un chargé pour le suivi de 
proximité de l’ENF) ; 
 

Permet de généraliser la 
politique de l’ENF sur l’ensemble 
du Territoire National 

Insuffisance du personnel pour 
couvrir les écoles classiques et 
les  centres d’alphabétisation 
de l’État et ceux des opérateurs 

Renforcer le personnel 
chargé de l’encadrement de  
l’  ENF au niveau  des AE et 
des  CAP  

Méthodologie 
Au titre de l’accès  

Appui à la création de centres  

Permet d’atteindre les cibles 
prévues dans le cadre du plan 
d’action / politique nationale en 
la matière d’ENF 

*Insuffisance de ressources 
financières 
*Faible implication des 
collectivités 

*Allouer plus de ressources 
en vue d la création des 
centres, 
*Harmoniser les 
interventions entre 
différents acteurs du sous 
secteur et l’ouverture des 
centres d’alphabétisation, 
*Prendre en compte la 
construction des centres 
d’alphabétisation dans les 
programmes de 
développement 

Réduction des disparités entre 
zones géographiques et entre 
sexes  

Permet de couvrir l’ensemble du 
territoire et de rendre les 
interventions plus équitables 

*Non prise en compte de la 
construction des centres 
d’alphabétisation par la plupart 
des opérateurs et partenaires 
*Insuffisance de capacités en 
termes de planification sensible 
au genre; 
*Insuffisance de ressources 
financières, 
*Insuffisance de synergie entre 
les différents acteurs du 
système 
*Réticences liées aux us et 

* Renforcer les capacités des 
ressources humaines dans le 
domaine de la planification 
équitable et sensible au 
genre; 
* Allouer plus de ressources; 
*Renforcer la synergie 
d’action entre les différents 
intervenants 
*Transformer la carte 
scolaire en carte éducative 
en prenant en compte les 
structures du non formelle 
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coutumes de certaines 
communautés  

 

Elaboration et mise en œuvre d’un 
plan de communication  
 

*Permet d’informer et de mieux 
capitaliser les interventions et 
les acquis; 
*Permet de rendre plus visible 
les efforts fournis dans le 
domaine, 
*Permet une meilleure 
promotion de l’alphabétisation 
et des langues nationales 

*Faiblesse du système de 
communication dans le cadre 
de l’ENF 
*Faible perception de 
l’importance de l’ENF par les 
communicateurs  

*Utiliser tous les canaux de 
communication porteurs 
pour plus de visibilité et de 
lisibilité des interventions; 
*Renforcer les capacités des 
communicateurs en matière 
d’ENF 

Au titre de la qualité  
Elaboration/ rénovation des 
programmes 

Permet d’adapter les 
programmes aux besoins des 
bénéficiaires 

*Insuffisance de prise en 
compte de certains besoins des 
bénéficiaires des programmes 
en matière d’ENF 

*Réviser les programmes; 
*Procéder par des 
planifications négociées; 

Renforcement des capacités des 
ressources humaines  

*Mise à disposition des 
ressources humaines qualifiées  
 

*Insuffisance de ressources 
humaines de qualité; 
*Insuffisance de ressources 
financières 
 
 

*Planification de sessions de 
formation des ressources 
humaines;  
*Mise en œuvre des plans 
de formation, 
*Allocation de plus de 
ressources à la formation 
des ressources humaines 

Développement de la recherche-
action  

Pertinent en vue de mieux 
répondre aux besoins réels de 
développement 

*Insuffisance d’approche en 
matière de recherche-action; 
*Faible perception chez 
certains acteurs de 
l’importance de la recherche-
action 

*Renforcer les capacités des 
acteurs en matière de 
recherche-action; 

Développement de 
l’environnement lettré  

Permet de consolider les acquis 
de l’apprentissage et de  
développer les ressources 
humaines de qualité au niveau 

*Faible perception de l’impact 
d’un environnement lettré dans 
le cadre du développement; 
*Faiblesse des stratégies de 

*information / 
sensibilisation sur le lien 
entre environnement lettré 
et le développement; 
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de toutes les échelles de la 
décentralisation; 

communication 
* Faible diffusion des résultats 
de recherche 
* Faible opportunité 
d’utilisation des acquis de l’ENF 
* Faible valorisation des 
apprentissages en ENF, 

*Diversifier les stratégies et 
canaux de communication 
dans le cadre de l’ENF; 
*Mettre en place des 
stratégies appropriées de 
valorisation des langues 
nationales 

Au  titre de la gestion  des 
programmes de l’éducation non 
formelle 
Diversification des offres 
éducatives  
 

*Permet de répondre 
objectivement aux besoins réels 
des apprenants en la matière; 
*Permet d’augmenter les cibles 
à atteindre; 
*Permet de diversifier les 
interventions. 

*Faiblesse dans les initiatives 
en la matière; 
*Faiblesse d’accompagnement 
de l’État dans la diversification 
des offres éducatives; 

*Amener les acteurs du 
secteur à diversifier les 
offres éducatives dans le 
domaine de l’ENF; 
*Encourager les acteurs à 
travers des 
accompagnements 
techniques, financiers et 
matériels dans leurs 
stratégies de diversification 
de l’offre éducative; 
*Mettre en place un cadre 
de gestion plus élargi et 
participatif du secteur 

Le développement du partenariat  Nécessaire pour la mutualisation 
des efforts, des ressources et 
autres expériences; 

*Faiblesse du cadre partenarial 
entre différents acteurs de 
l’ENF; 
*Faiblesse de l’harmonisation 
des interventions 

*Renforcement du cadre 
partenarial au tour de l’ENF, 
*Amener les intervenants à 
harmoniser leurs 
interventions en mettant en 
place un système de 
communication alimenté par 
tous (Rapport, réseaux 
sociaux, etc..) 
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Dispositif de suivi évaluation 
Le système de suivi-évaluation à 
mettre en place  sera orienté vers 
une meilleure gestion/utilisation 
de l’information sur la mise en 
œuvre de la politique à tous les 
niveaux. 
  
Ce système se base sur un 
dispositif qui définit les outils, le 
mécanisme de collecte, de 
traitement  et de diffusion des 
informations et  renforce les 
capacités des différents acteurs. 
Il  est structuré comme suit : 

 

Permet de mieux capitaliser les 
informations, les données et de 
les exploiter judicieusement sur 
la base d’indicateurs bien précis 

*Insuffisance de personnes 
ressources qualifiées,  
*Faiblesse  du système de suivi 
évaluation déjà en place 

*Renforcer les compétences 
du personnel de suivi, 
*Renforcer le système de 
suivi évaluation en vue de 
capitaliser au mieux le 
secteur 

- le suivi  de proximité (local)  des 
CAF, CED, CAfé, CEI assuré par les 
comités d’alphabétisation, les 
comités  de gestion des CED, les 
Enseignants du non formel, les CAP 
et les opérateurs ; 

*Précise de façon objective, les 
rôles et responsabilité de chaque 
entité dans le domaine du suivi-
évaluation 
*Meilleure perception des 
résultats de l’action 

*Insuffisance dans 
l’opérationnalisation du 
système de suivi, 
*Faibles ressources allouées 
dans le domaine du suivi; 
*Non maitrise par les acteurs 
des outils de collecte et de la 
stratégie de traitement des 
données collectées. 

*Formation des différentes 
entités sur leurs rôles et 
responsabilités dans le cadre 
du suivi-évaluation; 
*Allouer plus d ressources 
financières au système de 
suivi-évaluation de l’ENF; 
*Mieux outiller les acteurs 
sur les outils de collecte et 
de traitement- de données 

- le suivi  régional des CAF, CED, 
CAFé et CEI  assuré par les 
Académies d’Enseignement ; 

Idem Idem Idem 

- le suivi national des Centres 
assuré par le CNR-ENF ; 

Idem Idem Idem 
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 - la supervision nationale est 
assurée par la DNENF-LN  en 
collaboration avec la CPS et la  
CADDE ; 

   

- l’évaluation des apprentissages 
est assurée par les CAP en 
collaboration avec les opérateurs ; 

Idem Idem Idem 

 
- l’évaluation des programmes est 
assurée par les Académies 
d’Enseignement en collaboration 
avec les intervenants et les 
collectivités ; 

Idem Idem Idem 

  - les séminaires bilans régionaux 
sont assurés par les Académies, 
celui national, regroupant tous les 
intervenants, est assuré par le CNR-
ENF ; 
la mise à disposition de l’annuaire 
statistique de l’ENF, assurée par la 
CPS 

Idem Idem Idem 



18 

 

Financement 
Le financement de la politique 

sera assuré par : 
 

L’Etat : Le budget de 
fonctionnement des structures et 
organismes en charge de l’ENF sera 
revu à la hausse. Cette 
augmentation permettra aux 
structures concernées de mieux 
remplir leur mission régalienne en 
matière de coordination, de 
supervision et de suivi/évaluation. 

 

Les ressources financières 
suffisantes sont nécessaires pour 
assurer cette attente 

*Insuffisance de ressources 
financières en la matière; 
*Insuffisance souvent de la 
traçabilité des ressources 
financières allouées à cet effet. 
*Insuffisance dans le 
mécanisme de mobilisation des 
ressources 

*Allouer plus de ressources 
financières; 
*Améliorer la traçabilité des 
ressources allouées en 
mettant en place un 
système de contrôle et 
d’audit efficace 
* Mettre en place un 
mécanisme approprié de 
mobilisation de ressources 
financières suffisantes pour 
l’ENF 
 

Les Collectivités Territoriales 
et les communautés : les 
Collectivités procéderont à la 
construction, à l’équipement et au 
fonctionnement  des CED, CAF, 
CAFé et CEI, en application des 
textes de la décentralisation. 

Pertinent dans le cadre de la 
gestion de l’éducation de façon 
générale en mode décentralisé 

*Insuffisances de compétences 
au sein des ressources 
humaines des collectivités, 
*Non maitrise des textes de la 
décentralisation dans le cadre 
de la gestion de l’ENF; 
*Insuffisance des ressources 
financières des collectivités; 
*Grande disparité des 
ressources financières des 
collectivités 

*Renforces les capacités des 
ressources humaines des 
collectivités dans la gestion 
de l’ENF; 
*Amener les collectivités à 
mieux maitriser les textes de 
la décentralisation dans le 
cadre de la gestion de l’ENF; 
*renforcer les capacités 
financières des collectivités 
dans ce domaine de façon 
équitable. 
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Les Partenaires Techniques et 

Financiers : les Partenaires 
Techniques et Financiers  
apporteront leur appui à la mise en 
œuvre de l’Education Non 
Formelle, conformément aux 
orientations du PRODEC et du 
présent document de politique 
ENF. 
 

Permet de compléter les efforts 
de l’État et des collectivités à 
travers les Organisations de la 
société civile 

*Faiblesse de l’appui des 
partenaires techniques et 
financiers; 
 
*Faible accord d’importance à 
l’ENF par les PTF 

*Rendre la transversalité 
effective le volet ENF à tous 
les Projets et Programmes, 

2. Les 

programmes 

nationaux de 

mise en œuvre 

de ladite 

politique  
Programme 
vigoureux 
d’alphabétisation 
et de promotion 
des langues 
nationales 

 

Définition 

L’objectif général du PVA est d’ 
offrir à un plus grand nombre de 
citoyens des opportunités d’accès 
aux programmes d’éducation non 
formelle de qualité en corrigeant 
les disparités liées au genre, à l’âge 
et aux zones, pour leur permettre 
d’acquérir des compétences de vie 
courante, d’exercer pleinement 
leurs droits et lutter efficacement 
contre la pauvreté et ses 
corollaires pour un développement 
durable d’ici 2015 

 

*Permet de répondre 
objectivement aux besoins réels 
des apprenants en la matière 
tout en améliorant leurs 
conditions de vie sociale, 
économique et culturelle. 
*Compte tenu du fort taux 
d’accroissement de la 
population, une accélération du 
rythme d’intervention est 
nécessaire. 

*Insuffisance des ressources 
financières allouées à l’ENF, 
*Insuffisance dans le choix des 
opérateurs qui ne sont pas tous 
des spécialistes en ENF, 
*Inefficacité  des stratégies 
d’offres éducatives destinées 
aux femmes, 
*Non  prise en compte du 
bilinguisme fonctionnel dans 
les programmes 
d’alphabétisation, 
*Absence  de statut juridique 
pour les alphabétiseurs et 
éducateurs, 
 

*Cibler les opérateurs qui 
ont des expériences avérées 
en matière d’ENF 
*Bien former et suivre 
régulièrement les 
opérateurs débutant dans le 
sous secteur, 
*Développer des stratégies 
d’offres éducatives 
destinées aux femmes et la 
prise en compte du 
bilinguisme fonctionnel dans 
les programmes 
d’alphabétisation, 
*Créer et mettre en 
pratique un statut juridique 
pour les alphabétiseurs et 
éducateurs 
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Objectifs spécifiques 

(i) Rélever fortement le taux 
d’alphabétisation d’une part, 
et assurer la participation 
effective des populations au 
développement socio-
économique du pays d’autre 
part, afin de permettre 
l’exercice par toutes et tous du 
droit fondamental et prioritaire 
à l’éducation ; 

Permet de tendre vers les 
objectifs de l’EPT et 
d’alphabétiser une frange 
importante de la population 
analphabète pour leur 
participation au développement 
socio économique de leur 
localité 

Insuffisance des ressources 
financières adéquates pour 
attendre les résultats, 

*Développer des stratégies 
de mobilisation des 
ressources internes en plus 
de celles des partenaires 
pour permettre d’atteindre 
le taux d’alphabétisation 
souhaité 
*Créer des centres 
d’alphabétisation dans les 
chefs lieux de commune et 
par village pour toucher le 
maximum de femmes, de 
jeunes et des personnes 
handicapées 

(ii) Adapter les programmes d’ENF 
au contexte et aux besoins et 
caractéristiques des groupes 
concernés et des impératifs de 
développement du pays fixés 
dans le CSLP et la SCA ; 

 

*Permet de répondre 
objectivement aux besoins réels 
des apprenants en la matière; 
*Permet d’augmenter les cibles 
à atteindre; 
*Permet de diversifier les 
interventions. 

*Faiblesse dans les initiatives 
en la matière; 
*Faiblesse d’accompagnement 
de l’État dans la diversification 
des offres éducatives; 
*Insuffisance de matériels 
didactiques; 

*Amener les acteurs du 
secteur à diversifier les 
offres éducatives dans le 
domaine de l’ENF; 
*Encourager les acteurs à 
travers des 
accompagnements 
techniques, financiers et 
matériels dans leurs 
stratégies de diversification 
de l’offre éducative; 
*Mettre en place un cadre 
de gestion plus élargi et 
participatif du secteur 
*Assurer la disponibilité du 
matériel à tous les niveaux. 
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(iii) Améliorer le pilotage, la 
coordination, le financement et 
le suivi – évaluation du 
programme. 

 

Les ressources financières 
suffisantes sont nécessaires pour 
assurer cette attente 

*Insuffisance de ressources 
financières en la matière; 
*Insuffisance souvent de la 
traçabilité des ressources 
financières allouées à cet effet. 
*Insuffisance dans le 
mécanisme de mobilisation des 
ressources 

*Allouer plus de ressources 
financières; 
*Améliorer la traçabilité des 
ressources allouées en 
mettant en place un 
système de contrôle et 
d’audit efficace 
* Mettre en place un 
mécanisme approprié de 
mobilisation de ressources 
financières suffisantes pour 
l’ENF 

Résultats attendus 

ACCES 
Le nombre d’analphabètes réduit de 
moitié d’ici 2015 

Permet de tendre vers les 
objectifs de l’EPT et 
d’alphabétiser une frange 
importante de la population 
analphabète  

Insuffisance des ressources 
financières adéquates pour 
attendre les résultats; 

*Développer des stratégies 
de mobilisation des 
ressources internes en plus 
de celles des partenaires 
pour permettre de réduire le 
nombre d’analphabète  au 
sein de la population 
*Créer des centres 
d’alphabétisation dans les 
chefs lieux de commune et 
par village pour toucher le 
maximum de femmes, de 
jeunes et des personnes 
handicapées 

Les disparités entre les différentes 
zones et en genre sont 
considérablement réduites. 

Permet de couvrir l’ensemble du 
territoire et de rendre les 
interventions plus équitables 

*Non prise en compte de la 
construction des centres 
d’alphabétisation par la plupart 
des opérateurs et partenaires 
*Insuffisance de capacités en 
termes de planification sensible 
au genre; 

* Renforcer les capacités des 
ressources humaines dans le 
domaine de la planification 
équitable et sensible au 
genre; 
* Allouer plus de ressources; 
*Renforcer la synergie 
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*Insuffisance de ressources 
financières, 
*Insuffisance de synergie entre 
les différents acteurs du 
système 
*Réticences liées aux us et 
coutumes de certaines 
communautés  

d’action entre les différents 
intervenants 
*Transformer la carte 
scolaire en carte éducative 
en prenant en compte les 
structures du non formelle 
 

Des locaux équipés en quantité et 
en qualité sont disponibles à tous 
les niveaux  

Permet d’atteindre les cibles 
prévues dans le cadre du plan 
d’action / politique nationale en 
la matière d’ENF 

*Insuffisance de ressources 
financières 
*Faible implication des 
collectivités 
*Faible mobilisation des 
ressources par les partenaires 
pour soutenir le sous secteur 
de l’ENF 

*Allouer plus de ressources 
en vue de la création des 
centres, 
*Harmoniser les 
interventions entre 
différents acteurs du sous 
secteur et l’ouverture des 
centres d’alphabétisation, 
*Prendre en compte la 
construction des centres 
d’alphabétisation dans les 
programmes de 
développement des 
collectivités 

QUALITE 
Les personnes pauvres formées 
accèdent aux opportunités de 
financement de leurs activités et 
améliorent leurs revenus. 

Favorise la  création d’emploi, 
l’autonomisation et la dotation 
de pouvoir des groupes formés 

*Insuffisance  des actions de 
renforcement des capacités des 
ressources humaines en 
matière de conception, de 
pédagogie, de pilotage et de 
suivi/évaluation des actions 
d’ENF 
*Insuffisance  qualitative et 
quantitative du matériel 
didactique en langues 
nationales 

Idem  
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*Manque d’offre de formation 
qualifiante aux candidats à 
l’ENF 
*Difficultés  d’insertion des 
jeunes sortants 
*Absence  de stratégie et 
d’outils de contrôle qualité 
auprès des opérateurs 
d’alphabétisation, au niveau 
national  

Le taux de fréquentation et de réussite 
dans les centres sont améliorés. 

Pour assurer l’efficience et 
l’efficacité du programme 

*Réticence de certains maris à 
la fréquentation des centres, 
*Nombreuses taches des 
femmes, 
*Programmes peu adaptés aux 
besoins réels des femmes; 
*Absence de motivation pour 
combler  pour certaines 
apprenantes 

* Sensibiliser les  maris  
* Mettre en place des 
stratégies  pour alléger les 
taches des femmes, 
* Développer les AGR 
*Former suffisamment 
d’animatrices pour la tenue 
des centres 

Les conditions d’un environnement 
lettré durable en LN sont mises en 
place. 

Favorise la pérennisation des 
acquis 

*Insuffisance de matériels 
didactiques 
*Interruption fréquente des 
programmes 

* Produire des matériels 
diversifiés en quantité 
suffisante 
* Former les usagers aux 
règles de transcription des 
LN 
*Appuyer les productions en 
langues nationales 
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GESTION 
La politique d’ENF et le Programme 
vigoureux qui s’intègrent dans le CSLP, 
la SCA, le PRODEC et le PISE sont 
mieux connus par l’ensemble des 
parties prenantes de l’éducation.  

Favorise l’adhésion et le soutien 
à ces programmes préalables à 
leur réussite 

Absence de plan de promotion 
des programmes  

*Élaborer des plans de 
promotion des programmes 
et dégager les ressources 
matérielles et financières 
pour la production des 
supports 
*Diffuser les rapports de 
suivi 

Les  ressources financières nécessaires 
au programme sont mobilisées à 
temps et gérées avec efficacité et 
efficience. 

Atteindre les objectifs et avoir la 
confiance des partenaires 

*Insuffisance de ressources 
financières 
*Faible engagement des 
partenaires techniques et 
financiers 

*Mettre en place un 
mécanisme adéquat pour le 
financement de l’ENF 
*Plaidoyer auprès des PTF 
pour la mobilisation des 
ressources conséquentes 

Les Collectivités locales mettent en 
œuvre les compétences transférées en 
ENF. 

Favorise la pérennisation des 
acquis 

*Faible implication des 
collectivités dans la gestion et  
la prise en charge des 
structures ENF, 

* Intégrer l’ENF dans les 
PDESC 

Les services centraux et déconcentrés 
exercent correctement les 
responsabilités qui leur sont dévolues 
dans l’ENF. 

 

Disposer de compétences et de 
ressources nécessaires à 
l’élaboration des orientations et 
des politiques d’ENF et à la 
supervision des activités. 

*L’insuffisance de ressources 
humaines qualifiées, 
*Manque de moyens 
logistiques et financiers, 

*Renforcer les capacités du 
personnel des services 
centraux et déconcentrés 
* Mettre à disposition les 

moyens logistiques et 
financiers adéquats aux 

services centraux et 

déconcentrés 

Le mécanisme de concertation des 
acteurs fonctionne correctement. 

Établissement de synergie entre 
les différents acteurs 

*insuffisances de ressources 
financières 
*Insuffisance de cadres 
concertation entre les 
différents acteurs 

Rendre disponible les 
ressources financières pour 
les cadres de concertation 
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Un système d’information et de 
gestion de l’ENF est mis en place et 
permet de suivre et d’évaluer le 
programme. 

Permet de mesurer l’efficacité et  
l’efficience des programmes 

*Insuffisance de coordination 
au niveau des différents 
intervenants 
*Difficultés de collecte de 
données auprès des 
intervenants 

*Rendre opérationnel le 
système d’information et de 
gestion pour suivre et 
évaluer le programme 

Le sous-secteur dispose de 
données fiables, exhaustives et 
sincères à temps. 

Donne plus de crédibilité aux 
partenaires dans la mise en 
œuvre du  programme 

Idem  Idem  

Méthodologie 
Orientation générale du 
programme  

Les options institutionnelles  

Permet aux différents acteurs 
d’avoir une vision commune 

*Absence de synergie entre les 
acteurs  
*Difficulté d’harmonisation des 
résultats des interventions 
 

*Large diffusion des 
orientations des 
programmes 
*Formation des acteurs sur 
les orientations des 
programmes 

La création d’une direction de 
l’éducation non formelle 

Permet d’assurer un cadre 
juridique et une meilleure  
visibilité des actions de  l’ENF 

Absence du document de 
politique d’ENF et de textes 
réglementaires 

Rendre opérationnel le 
document de politique et 
valider les textes 
réglementaires 

Le dispositif de gestion du 
programme 

 

Pour répondre aux besoins réels 
des populations 

Faible implication des 
bénéficiaires à l’élaboration des 
programmes  

Rendre participatif 
l’élaboration et la 
rénovation des programmes 

La mise en place d’un cadre de 
concertation 

 

Établissement de synergie entre 
les différents acteurs 

*insuffisances de ressources 
financières 
*Insuffisance de cadres 
concertation entre les 
différents acteurs 

Rendre disponible les 
ressources financières pour 
les cadres de concertation 

La distribution des rôles et des 
responsabilités 

Pertinent dans le cadre de la 
gestion de l’éducation de façon 
générale en mode décentralisé 

*Insuffisances de compétences 
au sein des ressources 
humaines des collectivités, 

*Renforces les capacités des 
ressources humaines des 
collectivités dans la gestion 
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*Non maitrise des textes de la 
décentralisation dans le cadre 
de la gestion de l’ENF; 
*Insuffisance des ressources 
financières des collectivités; 
*Grande disparité des 
ressources financières des 
collectivités 

de l’ENF; 
*Amener les collectivités à 
mieux maitriser les textes de 
la décentralisation dans le 
cadre de la gestion de l’ENF; 
*Renforcer les capacités 
financières des collectivités 
dans ce domaine de façon 
équitable. 

La mise en œuvre effective de la 
décentralisation 

Une meilleure responsabilisation 
des administrations locales et 
des structures décentralisées 

*Insuffisance de transfert des 
compétences et des ressources 
financières 
 

Transfert des compétences 
et des ressources financières 
à hauteur de souhait au 
niveau des collectivités 

L’amélioration de la 
communication institutionnelle 
 

Facilite les échanges entre  les 
acteurs,  favorise la participation 
massive des populations et 
permet d’atteindre les résultats 
des programmes  

Insuffisance dans l’organisation 
des cadres de concertation 
entre les acteurs 

Rendre opérationnel les 
cadres de concertations et la 
communication 
institutionnelle 

Les options techniques  Adapter les programmes aux 
besoins des bénéficiaires 

Insuffisance de matériels 
adaptés 

Faire participer      les 
bénéficiaires à l’élaboration 
des programmes 

Le renforcement de capacités   Permet d’améliorer la qualité 
des résultats du programme 

*Insuffisance de personnel 
qualifié 
*Absence de structure 
appropriée  de formation de 
formation du personnel 

*Renforcer les capacités du 
personnel d’encadrement à 
tous les niveaux, 
*Créer des structures de 
formation appropriées pour 
le personnel du non formel 

Dispositif de suivi évaluation Indispensable pour la 
disponibilité des données et la 
capitalisation des expériences  

*Insuffisance des données au 
niveau des partenaires 
*Insuffisance de ressources 
financières 

*Rendre opérationnel le 
dispositif de suivi évaluation 
*Renforcer les capacités  du 
personnel du suivi 
évaluation 

Financement Le sous-secteur de l’ENF dispose *Insuffisance de ressources *Elaborer et adopter des textes 
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d’un mécanisme propre de 
mobilisation et de gestion des 
ressources financières nécessaires à 
la bonne mise en œuvre du 
programme vigoureux 

financières en la matière; 
*Insuffisance souvent de la 
traçabilité des ressources 
financières allouées à cet effet. 
*Insuffisance dans le 
mécanisme de mobilisation des 
ressources 

réglementaires de mobilisation 
et de gestion des ressources 
financières nécessaires, 
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6.2. OUTIL 2 : Statistiques et fiabilité 

Indicateurs Rapport pays pour la 

CONFINTEA VI 

Rapport 

mondial de 

suivi 2013/2014 

Bilan 

programmation 

de l’AENF 2014 

Écarts Pourquoi 

Taux 

d’alphabétisation 

Cet aspect n’est pas pris en compte  
dans le rapport  

33%  Non prise en 
compte dans le 
rapport 

Les différents rapports 
n’étant pas suffisamment 
renseignés, il est 
pratiquement impossible 
de dégager un écart 

Absence de 
synergie entre les 
acteurs et 
réticence dans le 
partage de 
l’information 

Taux d’alpha des 

femmes 

Idem 25% Idem  idem idem 

% du budget 

national alloué à 

l’Éducation 

Difficultés d'accès à l'information 
relative aux dépenses réelles en 
matière d’ENF. 

40,2%  Entre 37 et 40% idem idem 

% du budget de 

l’Éducation 

alloué à l’AENF 

Cet aspect n’est pas pris en compte  
dans le rapport 

 Non pris en compte 
dans le rapport 

Idem idem 

Motivation des 

facilitateurs 

(Salaire ou 

autre) 

25 000 FCFA  25 000 FCFA 
pendant six mois 
pour les centres 
Alpha  
25 000 FCFA 
pendant 9 mois 

Idem idem 

% de gens vivant 

en dessous du 

seuil de pauvreté 

Cet aspect n’est pas pris en compte  
dans le rapport 

47%  (2011) Non pris en compte 
dans le rapport 

Idem idem 

Taux de 

déscolarisation 

Cet aspect n’est pas pris en compte  
dans le rapport  

82%(2011) Non pris en compte 
dans le rapport 

Idem idem 

Taux de 

redoublement au 

Cet aspect n’est pas pris en compte  
dans le rapport  

12,9% (2011) Non pris en compte 
dans le rapport 

Idem idem 
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premier cycle 

Ministères 

concernés par 

l’AENF 

*Ministère de l’Éducation Nationale,  
*Ministère de l’Agriculture de  
l’environnement, de 
l’assainissement et du 
développement rural,  
*Ministère de la jeunesse et de la 
construction citoyenne, *Ministère 
de la Défense et des anciens 
combattants, *Ministère la 
Promotion de la femme de l’Enfant 
et de la Famille,   
*Ministère de l’Emploi et de la 
Formation Professionnelle, 
*Ministère de la culture de 
l’Artisanat et du Tourisme, 
*Ministère de l’Administration 
Territoriale et de la décentralisation, 
*Ministère de la santé et de 
l’Hygiène publique, 
*Ministère du Commerce et 
l’industrie, 
*Ministère de l’Économie 
numérique, de l’information et de la 
communication, 
*Ministère de l’Enseignement 
Supérieur et de la recherche 
scientifique,  
*Ministère du Travail, de la Fonction 
publique et de la Réforme de l’État,  
 *Ministère des affaires religieuses 
et du Culte 

 *Ministère de 
l’Éducation 
Nationale,  
*Ministère de 
l’Agriculture  de 
l’environnement de 
l’assainissement et 
du développement 
rural, 
 *Ministère de la 
jeunesse et de la 
construction 
citoyenne, 
*Ministère de la 
Défense et des 
anciens 
combattants, 
*Ministère la 
Promotion de la 
femme de l’Enfant 
et de la Famille,    
*Ministère de 
l’Emploi et de la 
Formation 
Professionnelle, 
*Ministère de la 
culture de 
l’Artisanat et du 
Tourisme, 
*Ministère de 
l’Administration 
Territoriale et de la 
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décentralisation 
*Ministère de la 
santé et de 
l’Hygiène publique,  
*Ministère du 
Commerce et 
l’industrie, 
*Ministère de 
l’Économie 
numérique, de 
l’information et de 
la communication, 
*Ministère de 
l’Enseignement 
Supérieur et de la 
recherche 
scientifique, 
*Ministère du 
Travail, de la 
Fonction publique 
et de la Réforme de 
l’État,  
*Ministère des 
affaires religieuses 
et du Culte 

Ministère de 

tutelle en charge 

de la 

coordination 

Ministère de l’Éducation, de 
l'Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues Nationales 
MEFP/MEAPLN   Tel: 00223 20 22 21 
26 / 20 23 05 45 

  Ministère de 
l'Éducation 
Nationale  
Tel: 00223 20 22 21 
26 / 20 23 05 45 

  

Réalisations *3150 centres soit 94500 auditeurs, 
auditrices par an pour le PVA 
*Manifestations de sensibilisation 

Les données par 
pays ne sont pas 
précisées 

Non prise en 
compte dans le 
document 

Les différents rapports 
n’étant pas suffisamment 
renseignés, il est 

Cependant, il faut 
signaler que les 
ressources 
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*Campagnes dans  les médias 
*Publications 
*Création de comités d’AENF 
*Semaine de l’alpha 
*Formation des animateurs radios 
* Projet Éducation IV  FAD 
(importance accordée à 
l'alphabétisation des femmes et des 
filles 60%) , Programme vigoureux 
d'Alphabétisation ( PVA), 
*Programme Multi Acteurs (PMA) 
avec ICCO, création de centre  alpha 
à dominance femmes 
* Création de centre  alpha avec les 
femmes et les jeunes filles avec 
Word Éducation 

pratiquement impossible 
de dégager un écart 

mobilisées par 
l’État pour  le PVA 
sont très 
insuffisantes pour 
atteindre les 
résultats fixés 

Défis *Faible lisibilité de l'ENF dans les 
politiques sectorielles; 
*Insuffisance de formation de des 
agents des structures techniques en 
matière de gestion de l'ENF 
*Insuffisance  d'infrastructures 
insuffisance de moyens logistiques  
*Insuffisance de financement, 
*Insuffisance de personnel qualifié; 
*Absence de structures de 
formation du personnel ENF. 

Le Mali 
n’atteindra pas 
l’EPT en 2015 
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6.3. OUTIL 3 : les acteurs et les investissements 

Quels sont les réseaux actifs dans l’AENF? (Nom, adresse et personne contact) 

 La Coalition des Organisations de la société Civile pour l’Éducation Pour Tous au Mali : 

Adresse : Bamako, Commune IV, Lafiabougou, Porte : 144, Rue : 244; 
Personnes de Contact : 
Le Président : Mohamed Abdoulaye Modibo DIAKITE, 
Le Coordonnateur National : Mahamadou ONGOIBA. 
 
 Réseau Yeelen Bulon : 

Adresse : Magnambougou Fasokanu rue 52 porte 217, Tel: 74 78 30 82 ; 66 79 23 35  
Email : yeelenbulon@yahoo.fr  
Personnes de contact : Le Président : Ibrahim AG Idbaltanat 
Le Coordinateur : Soumaguel  OYAHITT 
 
 Pamoja Mali :  

Adresse : Badalabougou, rue 136 porte 710 Tél: 76 46 43 06/66 7634 51  
Email : pamojamali@yahoo.fr 

Personnes de contact : Le Président : Siaka  BALLO 
Coordinateur : Moussa ALIOU 

 

 La Sous commission  ENF 

Adresse :  
Email : 
Personnes de contact :  
 
Quel est le réseau fédérateur? 

 Nom : La Coalition des Organisations de la société Civile pour l’Éducation Pour Tous au 

Mali, 

 

 

mailto:yeelenbulon@yahoo.fr
mailto:pamojamali@yahoo.fr
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Quelles sont les structures actives dans le plaidoyer au profit de l’AENF? (Nom, adresses, personne contact et les principaux thèmes de plaidoyer) 

NOM      ADRESSE PERSONNES  DE CONTACT PRINCIPAUX THEMES DE PLAIDOYER 

         CNR –ENF  
 

Bamako, Darasalam  
Tél 20 22 41 62  

 

Nouhoum DIAKITE 
Soumana  KANE 

- Plaidoyer pour la promotion de l’ENF et des 
langues Nationales, 
- Plaidoyer pour la certification des 
animateurs/facilitateurs/alphabétiseurs 
- Plaidoyer pour la création des démembrements 
de l’ENF au niveau des AE et CAP 
- Plaidoyer pour la création de structures de 
formation du personnel ENF et des langues 
nationales,  
- Plaidoyer pour l’insertion socio économique des 
finalistes des CED 

          DNENF- LN 
 

      Bamako, Darasalam  
Tél 20 22 41 62  

 

Gouro    DIALL 

          COSC –EPT  Bamako, Commune IV, 
Lafiabougou, Porte : 144, Rue : 
244 

  Mohamed Abdoulaye Modibo 
DIAKITE 
 Mahamadou ONGOIBA 

- Étude –recherches sur l’ENF, 
- Plaidoyer en vue de l’augmentation du budget 
alloué à l’ENF à 3%, 
- Suivi et interpellation sur les engagements 
souscrits par l’État dans le domaine de l’ENF 

        Yeelen Bulon  
 

Magnambougou Fasokanu rue 52 
porte 217, Tel: 74 78 30 82 ; 66 
79 23 35 

          yeelenbulon@yahoo.fr  
 

            Ibrahim AG Idbaltanat 
Le       Soumaguel  OYAHITT 

 

Plaidoyer pour l’augmentation du budget alloué à 
l’ENF 
- Plaidoyer pour la mise en place du fonds spécial 
pour l’ENF (FADENF) 

       Pamoja Mali 
 

       Badalabougou, rue 136 porte                                                                                                          
7    710 Tél: 76 46 43 06/66 763451                                                                                                                                                                                                                                                                                                                

 pamojamali@yahoo.fr  

      Siaka  BALLO 
     Moussa  ALIOU 

-Recherche sur l’ENF 
- Plaidoyer pour la promotion de l’éducation des 
jeunes et des adultes et leur certification dans les 
langues nationales 
- Plaidoyer pour la promotion de l’approche 
Reflect, 
- Plaidoyer pour l’augmentation du budget alloué à 
l’ENF 
- Plaidoyer pour la mise en place du fonds pour 

mailto:yeelenbulon@yahoo.fr
mailto:pamojamali@yahoo.fr
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l’ENF 

             DVV International 
 

Bamako, Bacodjicoroni ACI 
Rue 577 Porte 67 Tél : + 223 20 
28 28 86 Email : 
mali@dvv_international_ao.org  

Gérard QUINCK 
Mouhamadou DIAGNE 

Plaidoyer pour la promotion de l’éducation des 
jeunes et des adultes , surtout pour les  femmes, 
les moyens de faire face à des crises multiples 
d’ordre social, économique et politique  

    REFAMP 
 

   

             Fondation Karanta 
 

Bamako  Médine Tél : + 223 20 21 
51 71 B.P.E : 5641 

Lansana   CHERIF Harmoniser  les politiques de l’Education non 
formelle, développer et promouvoir les langues 
transfrontalières entre les Etats Membres (Burkina 
Faso, Côte d’Ivoire, Mali, Niger et Sénégal) pour en 
faire des outils privilégiés d’intégration sous- 
régionale  
Favoriser l’intégration sous régionale à travers la 
mise en place des structures éducatives 
transfrontalières 
Mutualiser les stratégies de mobilisation des 
ressources 

                    UNESCO 
 

Hamdallaye ACI 2000   

                    ISESCO 
 

   

 

 

 

 

 

 

mailto:mali@dvv_international_ao.org
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Quels sont les PTF qui investissent dans l’AENF : nom, adresse, personne contact et le montant investi en 2014 

NOM     PTF ADRESSE PERSONNES  DE CONTACT MONTANT INVESTI EN 2014 

DV  DVV International 
 

Bamako, Bacodjicoroni ACI 
Rue 577 Porte 67 Tél : + 223 20 28 28 86 
Email : mali@dvv_international_ao.org  

Gérard QUINCK 
Mouhamadou DIAGNE 

 

F     Fondation Karanta 
 

Bamako Médine  Tél : + 223 20 21 51 71 
B.P.E : 5641 

Lansana CHÉRIF  

        BAD 
 

APCAM  Bakary TOGOLA 14 283 775 FCFA (Dépenses sur 
report PAFICOT) 

        AFD   6 942 589 FCFA (Dépenses 
réalisées sur report) 

           Coopération Suisse Bamako  Cité du Niger  Tél : + 223 20 21 32 05 Mme KEITA  Sokona 18 430 000 FCFA  de report 
(RAMA) et  10 000 000 FCFA  reçu 
pour une dépense de 25 694 000  
FCFA 
295 000 FCFA  de report pour les 
cadres de concertation 

         Coopération française   Report de 1 574 170 FCFA pour 
une dépense de 1 572 000 FCFA  

         UNICEF 
 

   

         Fondation Stromme 
 

   

         Coopération                                                                
L       Luxembourgeoise  
                                                        

   

          ICCO 
 

   

 

mailto:mali@dvv_international_ao.org
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Quelles sont les réussites, les difficultés et les opportunités dans le domaine de l’AENF? (Poser cette question à tous les acteurs ci-dessous cités) 

ACTEURS REUSSITES DIFFICULTES OPPORTUNITES 

DV  DVV International 
 

Une ébauche 
d’autonomisation et de 
responsabilisation des 
femmes à travers le 
développement des AGR, 
Le développement des 
activités citoyennes par les 
communautés à la base, 
La participation des femmes 
aux réunions 
communautaires et leur 
prise de  parole pendant ces 
réunions 
Une ébauche de 
présentation de candidature 
féminine sur la liste des 
candidats des partis 
politiques 
Une grande amélioration de 
l’hygiène et l’assainissement 
en milieu rural 

Les jeunes et les adultes sont les personnes qui ont eu moins de 
possibilités d'exercer leur droit légitime à l'éducation 
Insuffisance d’un mécanisme de financement pour faire face au 
problème de l’éduction des jeunes et des adultes Faible insertion 
socioprofessionnel des jeunes constitue une véritable menace de 
sécurité 
*Insuffisance de suivi - évaluation des apprentissages, difficultés de 
collecte des données fiables 

*Absence de statut juridique et de plan de carrière pour les 
enseignants du non formel ;    
*Absence de structures de formation pour le non formel, 
*Absence d’un système d’accréditation et de certification des 
connaissances et compétences acquises en ENF 

*Insuffisance de financement pour l’ENF 
*Insuffisance qualitative et quantitative du matériel didactique 
en langues nationales, liée aux questions de disponibilité 
effective et de conditions d’acquisition  
l’insuffisance de communication sur l’ENF, qui a une influence 
négative  sur les niveaux  d’appropriation par les Collectivités 
Territoriales et les autres partenaires de l’ENF 
*La faible implication des collectivités  
*L’insuffisance de formation qualifiante pour les finalises des CED 
*La faiblesse des niveaux des animateurs et éducateurs 
*L’insuffisance d’infrastructures construites et équipées pour 
l’ENF 

*Prise  en compte des droits humains 
par la Communauté internationale 
pour permettre aux jeunes et aux 
adultes de s’éduquer, apprendre de 
tous et de toutes tout au long de la 
vie tel que reconnu par l’UNESCO et 
l’ONU, 
*Plus de 80% de la population 
malienne  vie en milieu rural donc 
analphabète, 
*Forte  croissance démographique, 

*Ratification de l’État des textes 
internationaux et l’existence de 
textes et cadres institutionnels  
nationaux 
*Existence d’un document de 
politique de l’ENF 
* Existence de document de 
politique linguistique 
* Existence d’une loi de 
promotion des langues nationales 

F     Fondation Karanta 
 

        BAD 
 

        Coopération    Suisse 
 

 

         Fondation Stromme 
 

         Coopération                    
L       Luxembourgeoise  
                                                        
        ICCO 
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6.4. OUTIL 4 Cadre global et synergies nationales 

Document de politique 
nationale 

Niveau de prise en compte de 
l’AENF 

Activités concrètes liées à 
l’AENF 

Résultats/réalisations Recommandations en 
termes de synergie ou de 
thème de plaidoyer 

1. Cadre stratégique de 
croissance, de réduction 
de la pauvreté  

Rappel du taux 
d’alphabétisation au niveau 
national et en fonction du 
milieu urbain et rural et le 
niveau de pauvreté 

*Les activités liées à 
l’alphabétisation sont diffuses 
dans le renforcement des 
capacités des femmes, des 
couches vulnérables, des 
artisans et les dimensions 
transversales des secteurs de 
développement.  
Seule la construction des 
centres d’alphabétisation par 
les collectivités locales est 
clairement définie. 
 

*Réalisation de l’Enquête Légère 
Intégrée auprès des Ménages 
(ELIM) qui a montré que plus de 
29, 4% des adultes (15 ans et plus) 
sont alphabétisés au niveau 
national. Cette proportion a connu 
une amélioration de 2001 et 2010. 
Le taux d’alphabétisation est plus 
élevé en milieu urbain (53,2%)  
qu’en milieu rural (21,6%) 
 

*Une amélioration 
significative de l’accès des 
populations notamment les 
plus pauvres aux services 
sociaux de base en quantité 
et en qualité avec un accent 
particulier pour les femmes, 
les jeunes et les 
handicapées. 

2. Politiques relatives à 
l’agriculture, l’élevage et 
la pêche 

Articles 98 parle de 
l’alphabétisation et de la 
formation professionnelle 
Agricole 

- *103 000 ha sont en cour 
d’aménagement pour les projets 
agricoles dont 20% sont destinés 
aux jeunes et aux femmes 

 

Intégrer l’alphabétisation 
dans les programmes des 
offices et programmes de 
développement 

3. Politique de santé Le document de prend pas en 
compte l’AENF ni au niveau 
des objectifs, ni au niveau des 
résultats attendus et des 
activités à mener 

- - Insérer l’AENF dans tous  les 
programmes de santé 
notamment en santé  
publique 
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4. Politique de promotion 
des jeunes 

A travers cet objectif 1.1 : 
Renforcer les capacités des 
jeunes finalistes des CED 
(Centres d’Education pour le 
Développement) par  une 
formation en création 
d’entreprises, en gestion de  
revenus, en technique 
agricole, et dans le domaine 
de la pêche et  de l’élevage ; 

Formation et équipement des 
jeunes 

*2000 jeunes formés en 
entrepreneuriat, technique 
agricole, pêche et élevage 
* Les camps des jeunes sont 
organisés  à cet effet chaque année 
* les investissements sur les 
ressources  internes en faveur des 
jeunes sont améliorés et passent 
de 21,4% en 2006 à 23,5% en 2012. 

*Existence du  Programme 
Décennal de Développement 
de la Formation 
*Professionnelle pour 
l’Emploi (PRODEFPE))      
*Existence de programmes 
prenant  la formation et 
l’emploi des jeunes (l’ANPE, 
l’APEJ,  le PNA-ERP, le FAFPA, 
les UFAE, le FARE, le 
PAPESPREM) 
*Le  Programme d’Appui à la 
jeunesse malienne(PAJM) 
*L’Agence de 
Développement du Nord 
(ADN) 
*le  Programme Décennal de 
Développement Sanitaire et 
Sociale (PRDDSS) 

5. Politique de promotion 
des femmes, des enfants 
et de la famille 

*Intensifier les efforts pour 
relever valablement le défi de 
l’alphabétisation des femmes 
et des hommes (jeunes et 
adultes) en 
élargissant l’offre et en 
agissant sur les contraintes qui 
limitent l’accès des femmes 
aux programmes 
d’alphabétisation 

*Formations techniques et 
professionnelles des jeunes 
filles et femmes aux caractères 
scientifiques et aux 
programmes d’alphabétisation 

*Les filles ont un accès accru aux 
diverses formations techniques et 
professionnelles et 
aux carrières scientifiques 
Accès accru 
*Les  femmes ont accès  aux 
programmes 
d’alphabétisation 

*Existence des politiques 
sectoriels de développement 
qui prennent tous en compte 
le genre 

6. Politique de 
décentralisation, 
régionalisation ou 
fédération 

*L’AENF  n’est pas 
nommément cité, cependant 
elle est intégrée dans l’accès 
des populations aux structures 

Aucune activité concrète n’est 
précisée dans le document 

Aucune présentée dans le 
document 

Présentée clairement l’AENF 
comme une option au niveau 
des besoins sociaux de base 
des populations  
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sociales de base.  
Page 6 
2.3 La gestion démocratique 
des collectivités territoriales 
« Enfin, la gestion des services 
sociaux de base (écoles, 
centres de santé, eau...) 
demande la participation des 
populations à travers les 
structures associatives et  
Communautaires.. » 
Page 9 
3.5 Sur le plan socio-
économique :  
« Les populations assurent, à 
travers les organes élus des 
collectivités territoriales,  
la définition des priorités, 
la programmation et la         
réalisation des actions de  
développement économique 
social 
et culturel, parallèlement aux 
réalisations des  
Départements sectoriels de la 
Santé, de L’Education, de 
l’Hydraulique, du  
développement social et de 
certains partenaires 
techniques et financiers » 

Le volet école renvoi pour 
beaucoup au formel. 

7. Langues nationales et 
environnement lettré 

Objectifs généraux : 
1. Garantir l’identité culturelle 
dans la diversité et l’unité 

*Identification des aires 
linguistiques 
*Élaboration de lexiques en 

*Traduction en langues nationales 
des textes législatifs et 
réglementaires 

*Avoir un statut pour les 
langues 
*Diffusion de la politique du 
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nationale du Mali par la 
promotion de l’ensemble des 
langues nationales attestées 
dans les différentes aires 
sociolinguistiques du pays ;  
2  Assurer un véritable 
développement endogène au 
niveau de toutes les couches 
sociales en utilisant les 
langues nationales comme 
médium de communication et 
outil de travail dans toutes les 
sphères de la vie publique et 
ce, en partenariat avec la 
langue française ;  
3. Contribuer au renforcement 
de l’intégration sous-
régionale, régionale et 
africaine par le 
développement et la 
valorisation des langues 
nationales transfrontalières 
véhiculaires et la promotion 
des langues de 
communication internationale 
africaines et non africaines. 
Objectifs spécifiques : 
- Traduire et/ou produire des 
textes techniques et guides 
pratiques en langues 
nationales dans différents 
domaines, utiles pour 
l’apprentissage professionnel ;  

langues nationales 

 
*Disponibilité des documents de 
base dans les douze langues 
nationales (Lexiques de base, 
lexiques spécialisés, éléments de 
grammaires, dictionnaires, 
documents didactiques, textes 
religieux : bible et coran)  

*Editions en langues (Doni, 
Jamana, Sahélienne, …) 
*Disponibilité de documents 
spécialisés 
*Disponibilité d’une carte 
linguistique du Mali 
*Disponibilité des polices de 
caractères des langues nationales 
la SIL (Société Internationale de la 
Linguistique) et UNICOD 

livre en langues nationales 
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- Etablir en bilingue langue 
nationale / français les pièces 
d’état civil, les convocations, 
les titres de voyage, les cartes 
de faire part (mariages, 
baptêmes, autres 
cérémonies), les écriteaux des 
édifices publics, les noms de 
rues et de places, les 
panneaux de signalisation, les 
banderoles, les catalogues 
publicitaires, etc. 
- Elaborer en bilingue 
langue(s) nationale (s) / 
français les documents de 
gestion et les textes officiels 
des Conseils Communaux, 
Conseils de Cercle, Conseils 
Régionaux, services 
déconcentrés, services 
centraux, Assemblée 
Nationale et les autres 
Institutions de la République ; 
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6.5. OUTIL 5 Niveau de réalisation des recommandations de la triennale de l’ADEA et du cadre d’action de Bélem 

Document  Rappel des 

recommandations 

Activités concrètes en lien avec 

la recommandation 

Résultats 

obtenus 

Recommandations en termes 

de synergie ou de thème de 

plaidoyer 

1. Cadre 
d’action de 
Bélem  

Alphabétisation des adultes *Évaluation des compétences des 
élèves de 2 et 6 années et des 
analphabètes en lecture, écriture 
et calcul par la société civile 
*Mise en œuvre du programme 
vigoureux d’alphabétisation  
*Développement des modes 
d’alphabétisation come les CVC, le 
Sanmogoya, le Reflect, la PDT 
*Élaboration rapport EPT 

*3150 centres soit 94500 
auditeurs, auditrices par an 
pour le PVA 
*Manifestations de 
sensibilisation 
*Campagnes dans  les médias 
*Publications 
*Création de comités d’AENF 
*Semaine de l’alpha 
*Formation des animateurs 
radios 
* Projet Éducation IV  FAD 
(importance accordée à 
l'alphabétisation des femmes et 
des filles 60%) , Programme 
vigoureux d'Alphabétisation ( 
PVA), 

*Augmenter de façon significative 
les ressources allouées à l’ENF, 
*Le respect des engagements pris 
par les partenaires techniques et 
financiers et les États 
 
 

Politiques *Relecture de document de 
politique de l’ENF 
*Élaboration de plan d’action 
spécifique en faveur des femmes   
par rapport à l’ENF 

idem *Prendre des lois au niveau de 
l’Assemblée Nationale en faveur de 
l’alphabétisation et l’éducation des 
adultes, 
*Valider et rendre opérationnel les 
mécanismes de  reconnaissances 
de validation et d’accréditation de 
toutes les formes d’apprentissage, 

Gouvernance Participation de l’administration, 
des organisations de la société 
civile, des partenaires sociaux, du 

*Une forte mobilisation de la 
société civile pour la promotion 
de l’ENF 

*Rendre fonctionnelle la 
coopération intersectorielle et 
interministérielle, 
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secteur privé, de la collectivité et 
des organisations d’apprenants 
adultes à l’élaboration des plans 
d’action des programmes 
d’alphabétisation 

*Augmentation  de la 
contribution de l’État au 
financement à l’ENF, 
contribution jugée insuffisante 
comparativement aux  
nombreux défis du sous 
secteurs 

 

Financement *La part du budget de l’Éducation 
allouée à l’ENF a sensiblement 
augmenté mais n’a pas encore 
atteint les 6%, 
*Les différents ministères sont 
sensibilisés à cet effet à travers 
leur représentant dans le conseil 
d’administration du CNR-ENF, 
* le CNR-ENF participe aux sessions 
de suivi des contra plans de 
certains offices et opération de 
développements 
 

Certains offices ont pris 
conscience  de la nécessité 
d’intégrer l’ENF dans leurs 
programmes mais les résultats 
obtenus ne sont pas encore à 
hauteur de souhait 

Intégrer l’alphabétisation dans les 
programmes des offices et 
programmes de développement 

Participation, inclusion et équité *Le document de politique 
recommande d’augmenter de 
façon significative la participation 
des femmes  à 60 % de l’effectif 
des  auditeurs,  

Les femmes sont majoritaires 
dans beaucoup de centres 
d’alphabétisation. Dans les CED 
et CEI la parité est observée. 

Initier des activités génératrices de 
revenus pour améliorer la 
participation des femmes aux 
programmes 

Qualité *L’élaboration d’un référentiel des 
compétences pour l’évaluation  des 
acquis en AENF 
*L’harmonisation des outils de 
suivi et d’évaluation. 
 

*La révision du curriculum des 
CAF, 
*La révision du curriculum des 
CED est en cours, 
*L’élaboration  des curricula des 
CAFés  et du CEI est en cours. 
 

*Poursuivre l’élaboration des 
curricula, 
*Produire en quantité suffisante 
les matériels didactiques 
appropriés, 
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Suivi de la mise en œuvre du 
Cadre d’action de Belém 

Recherche Action sur la mesure des 
apprentissages en alphabétisation 
(RAMAA)  

*L’enquête pilote a été réalisée, 
*Disponibilité d’une base de 
données sur les  opérateurs en 
AENF 
 
 

*Prendre les dispositions pour 
réaliser l’enquête nationale, 
* Diffuser les résultats, 

2. Rapport 
Général 
Triennale 2012 

Plaider en faveur d'une 
éducation pour le 
développement durable à tous 
les niveaux, de la maternelle à 
l'université et dans toutes les 
filières, y compris l'éducation 
formelle, informelle et non 
formelle, fondée sur une 
approche critique de la 
pédagogie 

*Mise en place des points focaux 
par pays, 
 
*Atelier de suivi des 
recommandations, cependant ces 
dernières n’ont pas connu un 
début d’exécution ou de mise en 
œuvre par les différents pays. 

Adhésion des Pays aux 
recommandations de l’ADEA 

Prendre toutes les dispositions 
utiles au niveau des différents pays 
pour mettre en œuvre les 
recommandations 

Permettre la formulation, le 
renforcement et la mise en 
œuvre de politiques et stratégies 
d'EDD 

idem - idem 

Assurer la mise en œuvre, le 
suivi, l'évaluation, dont celui de 
l'impact, et le recalibrage des 
programmes d'EDD. 

idem - idem 

S'investir dans le renforcement 
des capacités, en se concentrant 
notamment sur les décideurs 
politiques ainsi que sur la 
recherche dans les domaines 
prioritaires définis par les pays 
eux-mêmes 

idem - idem 

Établir des liens stratégiques 
entre les disciplines, les régions, 

idem - idem 
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les secteurs, en associant un 
large éventail de parties 
prenantes 

Encourager la formulation de 
politiques fondée sur des 
données probantes ainsi que des 
interventions stratégiques. 

idem - idem 

Exploiter massivement les 
médias et les TIC pour mettre au 
point des scénarios d'avenir 
permettant de promouvoir une 
conscientisation individuelle et 
d'atteindre les objectifs d'EDD 

idem - idem 
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VII. SUGGESTIONS/RECOMMANDATIONS 
 

De l’analyse des différents  documents, il ressort que des volontés politiques pour la promotion et la 
valorisation de l’éducation des jeunes et des adultes existent et des activités concrètes ont été 
entreprises par les autorités maliennes. Cependant, l’ENF et en particulier l’éducation des jeunes et 
des adultes  reste le parent pauvre dans le financement des activités liées à l’éducation de base. Il a 
été démontré par les spécialistes qu’aucun pays qui n’a pas un taux d’alphabétisation supérieur à 
50%  ne peut avoir une croissance économique satisfaisante et atteindre l’autosuffisance et la 
sécurité alimentaire. 
A travers cette analyse documentaire et les entretiens avec des personnes ressources, la commission 
d’analyse de Pamoja Mali recommande à l’Etat malien de: 

 Concrétiser  la volonté politique dans les actes  à travers la mise en place de stratégies 
appropriées d’élaboration et de mise en œuvre de vastes  programmes d’ENF, 

 Créer  des structures de formation du personnel en ENF en quantité et en qualifié, 

 Rendre effectif les prévisions du PRODEC en matière  d’infrastructures et d’équipements en  ENF, 

 Élargir et valoriser  le champ d’action des langues nationales, 

 Renforcer le personnel chargé de l’encadrement de  l’  ENF au niveau  des AE et des  CAP, 

 Prendre en compte la construction des centres d’alphabétisation dans les programmes de 
développement, 

 Mettre en place un mécanisme approprié de mobilisation de ressources financières suffisantes 
pour l’ENF à travers la création d’un fonds spécial ENF dont la gestion regroupera l’État, la 
société civile et le privé, 

 Amener les collectivités à mieux maitriser les textes de la décentralisation dans le cadre de la 
gestion de l’ENF 

 Développer des stratégies d’offres éducatives destinées aux femmes et la prise en compte du 
bilinguisme fonctionnel dans les programmes d’alphabétisation 

 Créer et mettre en pratique un statut juridique pour les alphabétiseurs et éducateurs 

 Transformer la carte scolaire en carte éducative en prenant en compte les structures du non 
formelle 

 

VIII. THEMES DE PLAIDOYER  A METTRE EN ŒUVRE ASSORTI DE PLAN D’ACTION 
 

 Accroitre les efforts dans le domaine de l’éducation et de la formation professionnelle  des 
femmes et des jeunes analphabètes et déscolarisés précoce pour gagner le pari du 
développement durable et de la sécurité. 

 Mettre en place un système de certification des apprentissages pour assurer la motivation 
des apprenants et la valorisation des acquis. 

 Accroître les actions de plaidoyer auprès du secteur privé pour la mobilisation des ressources 
en faveur de l’ENF. 

 Encourager le financement des AGR pour accompagner les programmes ENF. 
 
La commission a retenu les deux premiers thèmes pour lesquels, elle a développé le plan d’action ci 
après :
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Plan d’action  
Objectif  Résultats attendus Activités  Acteurs Cibles Indicateurs  Période  Responsable 

Accroitre les efforts 
dans le domaine de 
l’éducation et de la 
formation 
professionnelle  des 
femmes et des jeunes 
analphabètes et 
déscolarisés précoce 
pour gagner le pari du 
développement 
durable et de la 
sécurité. 
 
 

La diversification des 
ressources de 
financement, 
 
 

Élaboration et diffusion 
d’un document de 
plaidoyer pour la formation 
professionnelle des 
femmes et des jeunes 
analphabètes et 
déscolarisés précoce, 
 
Organisation de trois 
ateliers de partage 
d’information et de 
sensibilisation des cibles en 
vue de leur participation au 
financement de l’ENF 

Ministère de 
l’Éducation Nationale 
 
Ministère de l’Emploi et 
de  la Formation 
Professionnelle, 
 
La société civile  
Organisations 
régionales, sous 
régionales  et 
internationales 
 
 
 

Le Patronat, 
Secteurs Miniers, 
 
 
Les offices/opérations 
de développement 
 
Chambre du 
Commerce  
 
Chambre des métiers  
 
Les collectivités 
territoriales 
 

Un document de 
plaidoyer produit et 
diffusé en 45 
exemplaires 
 
Au moins 100 acteurs 
sont informés et 
sensibilisés en vue de 
leur contribution au 
financement de l’ENF 
 
Au moins 2 acteurs 
contribuent au 
financement de l’ENF 
 
 

Juillet  2015 – 
Novembre 2016 

Pamoja Mali et 
ses partenaires 

Mettre en place un 
système de 
certification des 
apprentissages pour 
assurer la motivation 
des apprenants et la 
valorisation des 
acquis 

Un système de 
certification des 
apprentissages pour la 
motivation et  la 
valorisation des acquis 
est mis en place 
 
Les acteurs sont 
sensibilisés à 
l’utilisation du système 
de certification des 
apprentissages   

Organisation d’un atelier de 
concertation pour la mise 
en place d’un système de 
certification des 
apprentissages 

Ministère de l’emploi et 
de  la Formation 
Professionnelle, 
 
La société civile  
Organisations 
régionales, sous 
régionales  et 
internationales 
 

Les participants  ou 
bénéficiaires du 
programme 
  
 

Disponibilité d’un 
système de certification 
pour la valorisation des 
acquis 

Janvier – 
novembre  2016 

Pamoja Mali et 
partenaires 
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Pour la mise en œuvre du plan d’action une proposition de budget a été faite dont voici le 

récapitulatif.  

BUDGET RECAPITULATIF 

RUBRIQUES BUDGETAIRES MONTANT 

1. ATELIER D'ELABORATION DU DOCUMENT DE PLAIDOYER 522500 

2. MULTIPLICATION DU DOCUMENT DE PLAIDOYER 150000 

3. ATELIER DE PARTAGE D'INFORMATION ET DE SENSIBILISATION DES CIBLES EN 
VUE DE LEUR PARTICIPATION AU FINANCEMENT DE L'ENF 

8032500 

4. ATELIER DE CONCERTATION POUR LA MISE EN PLACE D'UN SYSTÈME DE CERTIFICATION DES 
APPRENTISSAGES  

1327500 

Total partiel 10032500 

Frais administratifs (10% 1003250 

Imprévus (1%) 100325 

TTOTAL GENERAL 11136075 
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CONCLUSION 

La communauté internationale s’est engagée en juin 2000 à Dakar pour la réalisation de six (6) 

objectifs majeurs selon lesquels toute personne - enfant, adolescent ou adulte - doit pouvoir 

bénéficier d'une formation conçue pour répondre à ses besoins éducatifs fondamentaux, au sens le 

plus large et le plus riche du terme. Trois (3) de ces objectifs concernaient l’alphabétisation et 

l’éducation non formelle.  

Le Forum affirmait qu’aucun pays qui a pris un engagement sérieux en faveur de l'éducation de base 

ne verra ses efforts contrariés par le manque de ressources. La communauté internationale a déclaré 

qu’elle honorera cet engagement collectif en lançant avec effet immédiat une initiative mondiale 

visant à élaborer les stratégies et mobiliser les ressources nécessaires pour apporter un soutien 

effectif aux efforts nationaux. Quelques unes de ces pistes à explorer concernaient le renforcement 

du financement externe de l'éducation, en particulier de l'éducation de base, l’amélioration de la 

prévisibilité des flux de l'aide extérieure et une coordination plus efficace des donateurs.  

Cependant, les ressources allouées à l’alphabétisation et à l’éducation non formelle ne sont pas en 

adéquation avec les engagements nationaux et internationaux pris dans ce domaine. 

Certes des efforts ont été fournis pour une amélioration de l’éducation des jeunes et des adultes,  

cependant compte tenu de la croissance  rapide de la population, la situation politique et de conflit 

que note pays a vécu depuis 2012, le nombre d’enfants qui ne pourront plus être inscrits à l’école a 

augmenté avec la fermeture des écoles dans certaines régions et le déplacement des populations 

dans les pays limitrophes. La situation de conflit et la répétition de celle-ci est liée à 

l’analphabétisme, au manque d’information,  au chômage et à la pauvreté. Ainsi, le développement 

de programmes d’alphabétisation pour les adultes femmes, jeunes et hommes soutenu par les 

activités génératrices de revenus et la certification des animateurs et néo alphabètes contribuera à la 

diminution des phénomènes que le pays est entrain de vivre.  

Nous ne pouvons terminer ce document sans remercier Pamoja Afrique de l’Ouest et son partenaire 

technique et financier la Coopération qui ont eu l’initiative de commanditer cette étude.  

Nous osons espérer que la mise en œuvre de la présente étude contribuera à une plus grande prise 

en charge de l’éducation des jeunes et des adultes au niveau des pays de l’Afrique de l’Ouest et que 

le nombre d’analphabète va diminuer et avec lui la croissance économique, la stabilité et la sécurité 

dans nos différents pays. 


